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Résumé national des services de mesures 
de rechange offerts aux jeunes 

INTRODUCTION 

The Young Offenders Act (YOA), proclaimed in 1984, 
formally sanctioned the use of alternative measures in 
dealing with young persons alleged to hâve committed 
offences. As described in the YOA, alternative 
measures (AM) are measures other than judicial 
proceedings designed to balance society's right to 
protection with the spécial needs of young people in 
conflict with the law. Consistent with the youth's right 
to the least possible interférence with his/her freedom, 
AM services are a means by which a young person 
can avoid court proceedings. 

Although national statistics on the use of alternative 
measures are not available, it is estimated in some 
provinces that up to a third of young people entering 
the justice System are dealt with through alternative 
measures. Ail AM services are the responsibility of the 
Provincial Director or his delegate and are part of a 
provincially or territorially authorized program. This 
report provides a national picture of thèse programs 
and services across Canada and highiights basic 
similarities and différences among jurisdictions 
(provinces and territories). 

ALTERNATIVE MEASURES PROGRAMS 

The YOA outiines the philosophy behind alternative 
measures programs, and sets the basic administrative 
framework for ail jurisdictions. Beyond thèse basic 
requirements, the provinces and territories hâve 
considérable discrétion in the way services are 
delivered; accordingly, they hâve designed alternative 
measures to respond to local needs and priorities. A 
wide variety of alternative measures programs are 
offered across the country. When possible, 
jurisdictions hâve tried to design individualized AM 
programs which reflect the nature of the offence, the 
spécial needs of the youth and, when applicable, the 
needs of the victim. 
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INTRODUCTION 

La Loi sur les jeunes contrevenants (LJC), proclamée en 
1984, a donné une assise législative au concept des mesures 
de rechange à l'endroit des adolescents auxquels des 
infractions sont imputées. Aux termes de la LJC, les mesures 
de rechange (MR) sont des mesures, autres que des 
procédures judiciaires, visant à concilier le droit de la société 
d'être protégée et les besoins spéciaux des adolescents qui 
contreviennent à la loi. Grâce aux services de MR, lés 
adolescents peuvent éviter des procédures en justice, et leur 
droit à la liberté ne souffre que d'un minimum d'entraves. 

Bien que l'on ne dispose pas de statistiques nationales sur 
l'utilisation des mesures de rechange, on estime dans 
certaines provinces que jusqu'à un tiers des adolescents 
impliqués dans des infractions font l'objet de mesures de 
rechange. Tous les services de MR sont sous la 
responsabilité du directeur provincial ou de son délégué et 
sont offerts dans le cadre d'un programme provincial ou 
territorial autorisé. Dans le présent rapport, on brosse un 
tableau de ces programmes et services offerts dans 
l'ensemble du Canada et on fait ressortir les similitudes et les 
différences fondamentales qui existent entre les programmes 
offerts par les divers secteurs de compétence, c'est-à-dire les 
provinces et les territoires. 

PROGRAMMES DE MESURES DE RECHANGE 

La LJC expose la philosophie et les procédures ayant trait à la 
mise en oeuvre des services de mesures de rechange partout 
au Canada. Au delà de ces exigences de base, les provinces 
et territoires exercent une large discrétion quant aux modes 
de prestation des services; en conséquence, ils ont élaboré 
des mesures de rechange conformes à leurs propres besoins 
et priorités. Un large éventail de programmes de mesures de 
rechange sont offerts dans tout le pays. Les secteurs de 
compétence ont tenté de concevoir, dans la mesure du 
possible, des programmes de MR personnalisés qui tiennent 
compte de la nature de l'infraction, des besoins spéciaux de 
l'adolescent et des besoins de la victime, le cas échéant. 
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AH jurisdictions make provisions for victim/young 
offender reconciliation, and. encourage victims to. 

. participate in AM' cases, depending on the nature and 
circurristances' of the offence and the type of victim 
(person, business, institution). Youths may be 
instructed to apologise in person or writing, provide 
restitution or compensation, or perform specified tasks. 

AH jurisdictions include in their alternative measures 
program, community services such as repairs to com-
munity facilities, projects to assist the elderly, or dona­
tions to charities. Most jurisdictions aiso provide crime 
prévention projects such as writing essays or making 
posters about the offence and educational programs 
such as job counselling and life-skills training. The AM 
educational programs in Newfoundiand, for instance, 
consist of offence-oriented workshops in which youths 
examine their personal values, and learn about both 
the law and the conséquences of crime. Therapy or 
counselling programs for alcohol or drug abuse 
problems are offered by most jurisdictions. In Ontario, 
such treatment programs are normally offered in 
conjunction with AM programs, but are not considered 
alternative measures in and of themselves. 

ELIGIBILITY 

Tous les secteurs de cortipétence prévoient des dispositions 
qui permettent la réconciliation "de la, victime et durjéune 
contrevenant et encouragèrït les victimes à participer aux 
programmes de MR, selon la nature et les circonstances de 
l'infraction et le genre de victime (personne, enti-eprise, 
établissement). Les adolescents peuvent être tenus • de 
présenter des excuses de vive voix ou par écrit, de restituer 
les biens ou de verser une indemnité à la" victime ou d'exé­
cuter des tâches précises. 

Tous les secteurs de compétence offrent dans le cadre de 
leur programme de mesures de rechange la possibilité 
d'exécuter des travaux communautaires, par exemple des 
réparations à des installations communautaires, des projets 
d'assistance aux personnes âgées ou des dons faits à des 
organismes de charité. La plupart des secteurs de compé­
tence prévoient aussi des projets de prévention du crime, 
comme la rédaction d'un essai ou la production d'une affiche 
ayant trait à l'infraction perpétrée, et des programmes à 
caractère éducatif, comme des services d'orientation profes­
sionnelle et des programmes d'apprentissage fonctionnel. À 
titre d'exemple, les programmes de MR à caractère éducatif 
offerts à Terre-Neuve comportent des ateliers axés sur 
l'infraction perpétrée, au cours desquels les adolescents 
examinent leur échelle des valeurs et sont informés sur la loi 
et les conséquences de la criminalité. Des programmes de 
thérapie ou d'orientation adressés à ceux qui ont des 
problèmes d'abus d'alcool ou de drogues sont offerts par la 
plupart des secteurs de compétence. En Ontario, ces 
programmes de traitement sont normalement offerts de 
concert avec les programmes de MR, mais ne sont pas 
considérés comme des mesures de rechange comme telles. 

ADMISSIBILITÉ 

The âge requirement in ail cases is 12 to 17 years 
inclusive. Before young people can participate in an 
AM program, several other important conditions must 
be met. From the outset, the Crown must be fully 
satisfied that sufficient évidence exists to prosecute, 
and that prosecution is not impeded by any law. The 
youths must then accept responsibility for the offences 
they are alleged to hâve committed. This admission of 
responsibility, however, cannot be used as évidence 
against them in any ensuing civil or criminal pro­
ceedings. 

Prior to participating, youths must be fully informed of 
the terms and conditions of the proposed alternative 
measures program, as well as their right to consult and 
be represented by counsel in the AM process. In ail 
cases, the youths, once informed, must fully and freely 
consent to take part in an AM program. 

The nature of the offence, prior offence history, and 
previous alternative measures involvement can aIso 
influence a young person's eligibility. Most jurisdic­
tions keep detailed lists of catégories of eligible or 
excluded offences. In almost ail jurisdictions, alterna­
tive measures participation requires that the infraction 
be either a summary offence, or an indictable offence 
which is not violent and does not involve an excessive 
amount of damage or loss. In Québec, however, a 
youth involved in armed robbery may be eligible for 
AM depending on the particular circumstances 

L'âge requis dans tous les cas est de 12 à 17 ans 
inclusivement. Avant qu'un adolescent soit admis à un 
programme de MR, plusieurs autres conditions importantes 
doivent être remplies. Avant tout, la Couronne doit être 
entièrement convaincue qu'il y a des preuves suffisantes 
justitiant des poursuites et qu'aucune règle de droit ne fait 
obstacle à la mise en oeuvre de ces dernières. L'adolescent 
doit ensuite se reconnaître respon-sable de l'infraction qui lui 
est imputée. Cette reconnaissance de responsabilité ne peut 
toutefois servir de preuve dans les poursuites civiles ou 
criminelles dirigées contre lui. 

Avant de participer au programme de MR, l'adolescent doit 
être totalement informé des modalités du programme de MR 
proposé et de son droit de consulter un avocat et d'être 
représenté par celui-ci dans le processus des MR. Dans tous 
les cas, l'adolescent doit, une fois informé, manifester libre­
ment sa ferme volonté de prendre part au programme de MR. 

La nature de l'infraction, les antécédents judiciaires et la 
participation antérieure à un programme de MR peuvent 
également influencer l'admissibilité d'un adolescent à un tel 
programme. La plupart des secteurs de compétence ont des 
listes détaillées des catégories d'infractions admissibles ou 
exclues. Dans presque tous les secteurs de compétence, il 
faut, pour qu'un adolescent soit admissible à un programme 
de MR, que l'infraction qui lui est imputée soit une infraction 
sommaire ou un acte criminel sans violence et n'ayant pas 
entraîné de dommages ou de pertes excessifs. Par contre, au 
Québec, un adolescent impliqué dans un vol à main armée 



of his/her involvement. AIso in Québec, the Crown 
must consult the Provincial Director to détermine the 
appropriateness of alternative measures in ail cases 
involving youths aged 12 or 13 who are alleged to hâve 
committed an offence regardiess of its nature, and who 
may be charged. In Saskatchewan, the Crown may 
exercise discrétion in referring youths to alternative 
measures for certain kinds of assault or weapons 
infractions (see Table 1). 

THE PROCESS 

Generally, referrals to alternative measures programs 
are made before charges are laid, the Crown having 
first established that sufficient évidence exists to 
prosecute. However, tive jurisdictions aIso allow for a 
referral to be made after a charge is laid. In Ontario, 
youths are considered for participation in an AM 
program only after being charged (see Table 2). 

Any of a number of parties - including the police, the 
youth, his/her parents or guardian, the defence counsel 
or the Crown - can suggest that an AM program be 
considered. In Ontario, only the young person or 
his/her defence counsel can apply for alternative 
measures. 

In most provinces, alternative measures are usually 
reserved for tirst-time offenders but the ruies and their 
applications vary. In some jurisdictions, the Crown 
and/or Provincial Director may use their discrétion in 
referring to AM programs, young persons with previous 
expérience in alternative measures. 

For those cases where the Crown has deemed that the 
basic criteria outiined in the YOA hâve been met, one 
of two things can happen, depending on the jurisdiction 
involved. The Crown will either accept the case as one 
suitable for alternative measures and a formai agree-
ment will be entered into with the youth (most 
jurisdictions), or refer the case to the Provincial 
Director (Québec and Ontario) or to another authorizing 
agency for further screening. Thèse agencies will 
either approve the case for alternative measures based 
on program-related criteria (for example, suitable AM 
program available, previous AM expérience) or refer 
them back to the Crown (see Table 3). 

Once a case reçoives final authorization for alternative 
measures, the intake or "admission" procédures begin. 
Thèse are similar in most jurisdictions. The youth and 
his/her parents or guardian are contacted by téléphone, 
by letter, or in person. An interview is scheduled, at 
which both parties will be informed of the AM program 
contents and procédures, as well as the youth's légal 
rights and responsibilities. 

peut être, à l'occasion, admissible au programme de MR 
selon les circonstances particulières de sa participation. De 
même au Québec, la (iouronne doit consulter le directeur 
provincial afin de déterminer si les mesures de rechange 
conviennent dans tous les cas mettant en cause des 
adolescents âgés de 12 ou 13 ans auxquels une infraction est 
imputée, quelle qu'en soit la nature. En Saskatchewan, la 
Couronne dispose d'un pouvoir discrétionnaire pour renvoyer 
à un programme de MR les adolescents qui ont commis 
certains genres de voies de tait ou certaines infractions à 
liaide d'une arme (voir le tableau 1). 

PROCESSUS 

En général, les adolescents sont renvoyés à un programme 
de mesures de rechange avant que des accusations ne soient 
portées contre eux, la Couronne ayant d'abord établi qu'il 
existe des preuves suffisantes justitiant des poursuites. 
Cependant, cinq secteurs de compétence permettent égale­
ment que les adolescents soient renvoyés à un programe de 
MR après que des accusations ont été portées contre ces 
derniers. En Ontario, les adolescents ne peuvent faire l'objet 
de mesures de rechange qu'après avoir été inculpés (voir le 
tableau 2). 

Une ou plusieurs parties, dont la police, l'adolescent, ses 
parents ou son tuteur, l'avocat de la défense ou la Couronne, 
peuvent proposer que le recours à un programme de MR soit 
examiné. En Ontario, seul l'adolescent ou l'avocat de la 
défense peut faire une demande d'admission à un programme 
de mesures de rechange. 

Dans la plupart des provinces, les programmes de mesures 
de rechange sont réservés aux contrevenants qui en sont à 
leur première infraction. Par ailleurs, les règlements et leurs 
applications varient. Dans certains secteurs de compétence, la 
Couronne et (ou) le directeur provincial peut, à sa discrétion, 
renvoyer à un programme de MR les adolescents qui ont 
déjà participé à un tel programme. 

En ce qui concerne les cas dans lesquels la Couronne estime 
que les critères de base décrits dans la LJC ont été satisfaits, 
deux possibilités peuvent être envisagées, selon le secteur de 
compétence en cause. La Couronne peut d'une part décider 
que le cas est admissible à un programme de mesures de 
rechange et une entente formelle sera conclue avec l'adoles­
cent (la plupart des secteurs de compétence) ou elle peut 
d'autre part renvoyer le cas au directeur provincial (Québec et 
Ontario) ou à un autre organisme autorisé pour qu'il soit 
étudié plus à fond. Cet organisme pourra soit approuver le 
cas en fonction des critères liés au programme (par exemple, 
l'existence d'un programme de MR convenable, la participa­
tion antérieure à un programme de MR), soit le renvoyer à la 
Couronne (voir le tableau 3). 

Les procédures "d'admission" à un programme de MR 
débutent lorsque l'autorisation définitive est reçue. Ces 
procédures sont semblables dans la plupart des secteurs de 
compétence. Elles consistent à communiquer avec l'adoles­
cent et ses parents ou son tuteur par téléphone, au moyen 
d'une lettre officielle ou en personne et à tixer une entrevue au 
cours de laquelle les deux parties sont informées du contenu 
du programme de MR et des procédures de sa mise en 
oeuvre ainsi que des droits et responsabilités de l'adolescent 
en vertu de la loi. 



THE ALTERNATIVE MEASURES AGREEMENT ENTENTE RELATIVE AUX MESURES DE RECHANGE 

Once eligibility has been established, an AM agree-
ment outlining the nature of the program and the 
conditions that the youth must meet is negotiated 
between the youth and the authorizing agent, and the 
victim where applicable. Victims may be given the 
opportunity to attend a mediated hearing or a meeting 
with the youth. Most jurisdictions attempt to contact 
victims to invite their suggestions in the negotiation of 
the AM agreement. In Saskatchewan and 
Newfoundiand, youths sign a separate agreement with 
each victim involved. In Manitoba, the alternative 
measures process can be conducted entirely by mail 
through "parental action letters". The letters outline 
the terms and conditions of the alternative measures 
program and require the acknowledgement of the 
youths and their parents or guardians. 

Most jurisdictions hâve specitied a maximum duration 
for the AM agreement. In addition, some jurisdictions 
hâve set other limitations such as a maximum number 
of hours of victim or community service to be provided 
by the youth; a maximum amount of monetary 
compensation payable by the youth; or a combination 
thereof. Most jurisdictions provide flexibility concerning 
later modifications or extensions to the agreement. 

SUPERVISORY AGENCIES 

The type of supervisory agencies administering and 
monitoring AM cases varies from jurisdiction to 
jurisdiction. In Ontario and Nova Scotia, AM programs 
are split between two departments according to the 
âge of the youth. Ontario's Ministry of Community and 
Social Services handies 12 to 15 year-olds while the 
Ministry of Correctional Services handies 16 and 17 
year-olds. In Nova Scotia, the Department of 
Community Services delivers AM services to 12 to 15 
year-olds, while the Department of the Solicitor 
General administers services to 16 and 17 year-olds. 

Most jurisdictions use community volunteers, in both 
private and public programs. Under the guidance of 
youth workers/probation officers, the volunteers 
supervise the youths during the AM period. Seven 
provinces - Nova Scotia (Department of Community 
Services), Québec, Ontario, Manitoba, Saskatchewan, 
Alberta and British Coiumbia - contract the services 
of private agencies. Newfoundiand, Manitoba, and the 
Yukon and Northwest Territories hâve spécial 
committees responsible for AM cases. In the 
Northwest Territories, Youth Justice Committees 
operate in conjunction with other community 
organizations in the more heterogeneous communities, 
and as sub-committees of Band or Town Councils in 
the homogeneous communities (e.g., Inuit or 
Dene/Metis). Six jurisdictions make use of youth 
workers/probation officers to administer AM cases 
(Nova Scotia - Department of the Solicitor General, 
Prince Edward Island, Ontario, Manitoba, Alberta and 
British Coiumbia). In some localities in Saskatchewan 

Lorsque l'admissibilité a été établie, l'adolescent et le 
représentant autorisé et, s'il y a lieu, la victime négocient une 
entente relative aux MR qui stipule la nature du programme et 
les conditions que doit remplir l'adolescent. Les victimes 
peuvent se voir donner l'occasion d'assister à une rencontre 
de médiation avec l'adolescent. La plupart des secteurs de 
compétence tentent de communiquer avec les victimes afin 
de recueillir leurs suggestions lors de la négociation de 
l'entente relative aux MR. En Saskatchewan et à Terre-Neuve, 
les adolescents signent une entente séparée avec chacune 
des victimes en cause. Au Manitoba, le processus de 
mesures de rechange peut être entièrement effectué par la 
poste à l'aide d'une "parental action letter". Cette lettre 
précise les modalités du programme de MR et nécessite 
l'acceptation des adolescents et de leurs parents ou tuteurs. 

La plupart des secteurs de compétence ont fixé une durée 
maximale aux ententes relatives aux MR. De plus, certains 
secteurs de compétence ont fixé des limites telles un nombre 
maximal d'heures de services rendus à la victime à titre 
d'indemnité ou de services communautaires effectués par 
l'adolescent; montant maximal versé à titre d'indemnité en 
espèces par l'adolescent; ou une combinaison des deux. La 
plupart des secteurs de compétence font preuve de souplesse 
à l'égard de ces ententes en permettant qu'elles soient 
ultérieurement moditiées ou prolongées. 

ORGANISMES DE SURVEILLANCE 

Le genre d'organismes de surveillance qui administrent et 
surveillent les cas de MR varie d'un secteur de compétence à 
l'autre. En Ontario et en Nouvelle-Ecosse, les programmes de 
MR sont répartis entre deux ministères en fonction de l'âge de 
l'adolescent. En Ontario, le ministère des Services sociaux et 
communautaires s'occupe des adolescents de 12 à 15 ans et 
le Ministère des Services correctionnels, de ceux de 16 et 17 
ans. En Nouvelle-Ecosse, le ministère des Services com­
munautaires assure des services de MR aux adolescents âgés 
de 12 à 15 ans, tandis que le ministère du Solliciteur général 
administre les services offerts à ceux de 16 et 17 ans. 

La plupart des secteurs de compétence font appel à des 
bénévoles qui oeuvrent dans les programmes privés et 
publics. Sous la direction des délégués à la jeunesse/agents 
de probation, les bénévoles surveillent les adolescents durant 
la période de leur programme de MR. Sept provinces, à 
savoir la Nouvelle-Ecosse (ministère des Services communau­
taires), le Québec, l'Ontario, le Manitoba, la Saskatchewan, 
l'Alberta et la Colombie-Britannique, contient la prestation de 
ces services à des organismes privés sous contrat. A Terre-
Neuve, au Manitoba, au Yukon et dans les Territoires du Nord-
Ouest, il existe des comités spéciaux chargés des cas de MR. 
Dans les Territoires du Nord-Ouest, des comités de justice 
pour la jeunesse travaillent de concert avec d'autres 
organisations communautaires dans les collectivités plus 
hétérogènes, et fonctionnent comme des sous-comités des 
conseils de bande ou des conseils municipaux dans les 
collectivités homogènes (p. ex. les Inuit ou les Dénés et 
Métis). Six secteurs de compétence ont recours à des 
délégués à la jeunesse/agents de probation pour administrer 
les cas de MR; il s'agit de la Nouvelle-Ecosse (ministère du 



the services of individuals are contracted to oversee 
AM programs. 

AGREEMENT VIOLATIONS 

Six jurisdictions - Prince Edward Island, Nova Scotia, 
Québec, Ontario, Saskatchewan and Alberta - hâve 
established spécifie ruIes and procédures to deal with 
youths who fail to comply with any condition of their 
AM agreements. In thèse provinces, cases involving 
non-compliance are referred back to the Crown or 
Provincial Director for re-evaluation and/or prosecution. 
In both Newfoundiand and Manitoba, agents tirst 
attempt to deal with non-compliance informally; if this 
is not possible, the violation is referred to the Crown 
and the youth is charged and must appear in court. 
British Coiumbia, on the other hand, does not 
prosecute when alternative measures agreements are 
not satisfied. When a youth does not comply, the case 
is closed and no further action is taken. 

Subséquent offences committed during the AM period 
may nullify an AM agreement. In Newfoundiand, 
Prince Edward Island, Nova Scotia and Québec, 
however, subséquent offences do not affect youths' 
rights to continue with their current AM agreements, 
except in cases where the sentences involve custody. 

TERMINATION OF AN ALTERNATIVE MEASURES 
AGREEMENT 

The YOA provides that, once an AM program is 
completed, and the terms of the agreement fully 
satisfied, the case is closed and charges are dropped. 
In Ontario, the youth court will dismiss any charges if it 
is satistied that the terms of the agreement were 
successfully completed. Charges may aIso be 
dismissed if the terms were partly fultilled and, 
circumstances considered, prosecution would be 
unfair. 

Most jurisdictions require that formai notitication of an 
AM outcome be given to participants, including the 
youths and their parents or guardians, the Crown, the 
victims, the police, and the ministry responsible for the 
AM programs. 

CONSTITUTIONAL CHALLENGES 

Two cases concerning alternative measures are 
currently before the Suprême Court of Canada. The 
Court's décisions could influence the scope and 
delivery of alternative measures in the jurisdictions 
concerned, and possibly in ail of Canada. 

Solliciteur général), de l'île-du-Prince-Édouard, de l'Ontario, 
du Manitoba, de l'Alberta et de la Colombie-Britannique. Dans 
certaines localités de la Saskatchewan, on retient les services 
de particuliers à contrat pour assurer la surveillance des 
programmes de MR. 

VIOLATIONS DES MODALITÉS DE L'ENTENTE 

Six secteurs de compétence, c'est-à-dire l'Ile-du-Prince-
Edouard, la Nouvelle-Ecosse, le Québec, l'Ontario, la 
Saskatchewan et l'Alberta, ont établi des règles et des 
procédures précises lorsque les adolescents ne respectent 
pas une condition de leur entente relative aux MR. Dans ces 
provinces, de tels cas sont renvoyés à la Couronne ou au 
directeur provincial pour fins de réévaluation et (ou) de 
poursuites. À Terre-Neuve et au Manitoba, les représentants 
tentent d'abord de traiter la question de façon officieuse, mais 
s'il semble impossible de le faire, la question de la violation 
est renvoyée à la Couronne et l'adolescent est mis en accusa­
tion et doit comparaître devant le tribunal. Par ailleurs, la 
Colombie-Britannique ne poursuit pas les adolescents lorsque 
les modalités de l'entente de MR ne sont pas satisfaites. 
Lorsqu'un adolescent ne se conforme pas à l'entente, l'affaire 
est classée et aucune autre mesure n'est prise. 

En cas de récidive durant le programme de MR, l'entente peut 
être annulée. Toutefois, à Terre-Neuve, sur l'île-du-Prince-
Édouard, en Nouvelle-Ecosse et au Québec les infractions 
ultérieures commises par l'adolescent n'influent pas sur son 
droit de poursuivre le programme en cours, sauf si elles 
donnent lieu à des décisions comportant le placement sous 
garde. 

FIN D'UNE ENTENTE RELATIVE AUX MESURES DE 
RECHANGE 

Conformément à la LJC, lorsqu'un programme de MR est 
terminé et que les modalités de l'entente ont été entièrement 
accomplies, l'affaire est classée et aucune accusation n'est 
portée contre l'adolescent. En Ontario, le tribunal pour 
adolescents rejettera les accusations s'il est convaincu que les 
modalités de l'entente ont été accomplies avec succès. Il 
peut arriver que des accusations soient également rejetées si 
les modalités de l'entente sont partiellement accomplies et si 
des poursuites sont jugées injustes eu égard aux 
circonstances. 

La plupart des secteurs de compétence exigent qu'un avis 
officiel de l'issue d'un programme de MR soit transmis aux 
participants, y compris les adolescents et leurs parents ou 
tuteurs, la Couronne, les victimes, la police et le ministère 
responsable des programmes de MR. 

CONTESTATIONS POUR MOTIFS CONSTITUTIONNELS 

Deux causes relatives aux mesures de rechange sont 
actuellement devant la Cour suprême du Canada. Les 
jugements rendus par la Cour peuveht avoir une incidence sur 
la portée et la prestation des services de mesures de 
rechange dans les secteurs de compétence en cause, et peut-
être dans l'ensemble du Canada. 



For further information concerning alternative measures 
services, please contact the Canadian Centre for 
Justice Statistics, Youth Justice Program, 19th Floor, 
R.H. Coats Building, Tunney's Pasture, Ottawa, 
Ontario, K1A0T6 (613-951-6646). 

Pour plus de renseignements sur les services de mesures de 
rechange, veuillez communiquer avec le Centre canadien de 
la statistique juridique. Programme de la justice pour les 
jeunes, 19^ étage. Immeuble R.-H.-Coats, Parc Tunney, 
Ottawa (Ontario), K1A 0T6 (613-951-6646). 

Table 1. 

Typical Criteria for Participation In Alternative 
Measures 

Tableau 1. 

Critères types de participation à un programme de 
mesures de rechange 

The Crown must ensure that La Couronne doit s'assurer 

1. The youth is 12-17 years old 

2. Sufficient évidence exists to prosecute 

3. Prosecution is not barred at law 

4. The offence is one eligible for AM 
5. The youth is a first-time offender (*) 
6. Participation is not inconsistent with the public's 

interest 
7. The youth has been informed of his/her 

rights O 
The jurisdiction (or other authorizing agency) 
ensures that 

1. The youth has not previously been involved in 
an AM program or sufficient time has past since 
the last participation (*) 

A suitable program is available 
The youth is informed of AM terms 

4. 
5. 
6. 

7. 

des 
Que l'adolescent est âgé de 12 à 17 ans. 
Qu'il y a des preuves suffisantes justitiant 
poursuites. 
Qu'aucune règle de droit ne fait obstacle à la mise en 
oeuvre de poursuites. 
Que l'infraction est admissible aux MR. 
Que l'adolescent en est à sa première infraction ("). 
Que la participation au programme de MR n'est pas 
incompatible avec l'intérêt du public. 
Que l'adolescent a été informé de ses droits. (*) 

Le secteur de compétence (ou un autre organisme 
autorisé) s'assure: 

1. Que l'adolescent n'a pas déjà participé à un 
programme de MR ou qu'une période suffisante s'est 
écoulée depuis la dernière participation à un tel 
programme (*). 
Qu'il existe un programme adéquat. 
Que l'adolescent est informé des modalités des MR. 

The youth must 

1. Accept responsibility for the offence 
2. Be willing to participate 

Note that criteria followed by an asterisk (') are not 
standard across jurisdictions (see PROCESS). 

L'adolescent doit 

1. Se reconnaître responsable de l'infraction. 
2. Consentir à participer au programme de MR. 

Nota: Les critères suivis d'un astérisque (*) ne sont pas 
uniformes dans tous les secteurs de compétence (voir 
PROCESSUS). 



Table 2. 

Stage at Which Youth is Referred to Alternative 
Measures 

Tableau 2. 
Étape à laquelle l'adolescent est renvoyé à un 
programme de mesures de rechange 

Jurisdiction 

Secteur de 
compétence 

Pre-charge 

Avant la mise 
en accusation 

Post-charge 

Après la mise 
en accusation 

Either 

Avant ou après 
la mise en 

accusation" 

Newfoundiand - Terre-Neuve 

Prince Edward Island - Île-du-Prince-Édouard 

Nova Scotia - Nouvelle-Ecosse 

New Brunswick - Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

British Coiumbia - Colombie-Britannique 

Yukon 

Northwest Territories - Territoires du Nord-Ouest 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

The jurisdictions in this category usually consider AM programs at the pre-charge stage. However, circumstances could be such that referral to an 
AM program could be made after a charge has been laid. 

Dans les secteurs de compétence qui figurent dans cette catégorie, les adolescents sont habituellement admissibles à des programmes de MR 
avant leur mise en accusation. Cependant, il peut arriver que le renvoi à un programme de MR soit formulé après que des accusations ont été 
portées contre les adolescents en cause. 



Table 3. 

statistics Canada LIbrary 
BIbllottièque StatlstIque'Canada 

1010056083 

Agent/Agency Responsible for Final Authorization 
of Referrals to Alternative Measures 

Tableau 3. 

Représentant/organisme responsable de l'autorisation 
finale des renvois à des programmes de mesures de 
rechange 

Jurisdiction 

Secteur de compétence 

Agent/Agency 

Représentant/organisme 

Newfoundiand 
Terre-Neuve 

Prince Edward Island 
Île-du-Prince-Édouard 

Nova Scotia 
Nouvelle-Ecosse 

New Brunswick 
Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

British Coiumbia 
Colombie-Britannique 

Yukon • ';" 

Northwest Tenitories 
Territoires du Nord-Ouest 

Crown/Youth Justice Comrhittees 
Couronne/comités de justice pour la jeunesse 

Crown 
Couronne 

Crown 
Couronne 

AM Program Review Committee 
Comité d'examen des programmes de MR 

Provincial Director 
Directeur provincial 

Provincial Director 
Directeur provincial 

Crown/Police (in some cases) 
Couronne/police (dans certains cas) 

Crown 
Couronne 

Crown 
Couronne 

Crown 
Couronne 

Crown/Diversion Committees 
Couronne/comités de déjudiciarisation 

Youth Justice Committee 
Comité de justice pour la jeunesse 

Canada 


